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n° Administration 
avec sigle

Date de l'acte Objet complet 

1 Direction régionale des 
finances publiques d'Aquitaine-
Limousin-Poitou-Charentes

01/03/16 1- Décision de délégation de signature en matière de contrôle financier régional

2 Agence régionale de la santé, 
(ARS)
Aquitaine-Limousin-Poitou-
Charentes

29/02/16 2 - Arrêté du 29 février 2016 modifiant l’arrêté du 4 février 2016 fixant la composition de 
la conférence régionale de la santé et de l’autonomie d’Aquitaine

3 Agence régionale de la santé, 
(ARS)
Aquitaine-Limousin-Poitou-
Charentes

29/02/16 3 - Arrêté du 29 février 2016 modifiant l’arrêté du 6 janvier 2016 fixant la composition de
la commission spécialisée pour les prises en charge et accompagnements médico-sociaux
de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie d’Aquitaine
 

4 Agence régionale de la santé, 
(ARS)
Aquitaine-Limousin-Poitou-
Charentes

29/02/16 4 - Arrêté du 29 février 2016 modifiant l’arrêté du 6 janvier 2016 fixant la composition de
la  commission spécialisée de prévention de la  conférence régionale  de la  santé  et  de
l’autonomie d’Aquitaine

5 Agence régionale de la santé, 
(ARS)
Aquitaine-Limousin-Poitou-
Charentes

01/03/16 5 – Arrêté du 1er mars 2016 modifiant l'arrêté du 22 septembre 2015 portant nomination
des membres de la commission de conciliation et d'indemnisation des accidents médicaux,
des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (CCI) d'Aquitaine

6 Mission Nationale de Contrôle 
et d'Audit des Organismes de 
Sécurité Sociale (MNC)

02/03/16 6 – Arrêté portant modification des membres du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance 
Maladie du Lot-et-Garonne 

7 Mission Nationale de Contrôle 
et d'Audit des Organismes de 
Sécurité Sociale (MNC)

02/03/16 7 – Arrêté portant modification des membres du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance
Maladie des Deux-Sévres 

8 Mission Nationale de Contrôle 
et d'Audit des Organismes de 
Sécurité Sociale (MNC)

02/03/16 8 – Arrêté portant modification des membres du conseil  d'administration de la Caisse
d'Assurance Retraite et de la Santé Au Travail d'Aquitaine 

9 Mission Nationale de Contrôle 
et d'Audit des Organismes de 
Sécurité Sociale (MNC)

02/03/16 9  –  Arrêté  portant  modification  des  représentants  des  organismes  conventionnés
mentionnés à l'article L,611-20 du code de la sécurité sociale au conseil d'administration
de la caisse de base du régime social des indépendants de Poitou-Charentes

10 Mission Nationale de Contrôle 02/03/16 10  –  Arrêté portant  modification  des  représentants  des  organismes  conventionnés
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et d'Audit des Organismes de 
Sécurité Sociale (MNC)

mentionnés à l'article L,611-20 du code de la sécurité sociale au conseil d'administration
de la caisse de base du régime social des indépendants du Limousin

11 Mission Nationale de Contrôle 
et d'Audit des Organismes de 
Sécurité Sociale (MNC)

02/03/16 11  –  Arrêté  portant  modification  des  membres  du  conseil  de  la  Caisse  Primaire
d'Assurance Maladie de la Haute-Vienne 

12 RECTORAT de l’académie de 
Bordeaux

15/02/2016 12-Arrêté du 15/02/2016 de délégation de signature à Monsieur Laurent BASLY, Directeur
de la direction des personnels enseignants (DPE) du Rectorat de Bordeaux.

13 RECTORAT de l’académie de 
Bordeaux

15/02/2016 13-Arrêté  du  15/02/2016  de  délégation  de  signature  à  Monsieur  Patrick  BENAZET,
Directeur de la direction des systèmes d’information (DSI) du Rectorat de Bordeaux.

14 RECTORAT de l’académie de 
Bordeaux

15/02/2016 14-Arrêté  du  15/02/2016  de  délégation  de  signature  à  Monsieur  Patrick  BOUCHET,
Directeur de la direction de l’encadrement et des  personnels administratifs, techniques, de
laboratoire, santé, sociaux  (DEPAT) du Rectorat de Bordeaux.

15 RECTORAT de l’académie de 
Bordeaux

15/02/2016 15-Arrêté du 15/02/2016 de délégation de signature  à  Madame Lydiane DESSALAS,
Directrice de la direction de la gestion de l’enseignement privé  (DGEP) du Rectorat de
Bordeaux.

16 RECTORAT de l’académie de
Bordeaux

15/02/2016 16-Arrêté  du  15/02/2016  de  délégation  de  signature  à  Monsieur  Christian  DROZ-
BARTHOLET,  Ingénieur  régional  de l’équipement,  Directeur  des constructions  et  du
patrimoine (DCP) du Rectorat de Bordeaux.

17 RECTORAT de l’académie de 
Bordeaux

15/02/2016 17-Arrêté du 15/02/2016 de délégation de signature à Monsieur Joseph FERNANDEZ,
Responsable du Département de la gestion du Rectorat (DGR) du Rectorat de Bordeaux.

18 RECTORAT de l’académie de 
Bordeaux

15/02/2016 18- Arrêté du 15/02/2016 de délégation à Madame Pascale GUILLOIS, Directrice de la 
direction des études et de la prospective (DEP) du Rectorat de Bordeaux

19 RECTORAT de l’académie de 
Bordeaux

15/02/2016 19-Arrêté du 15/02/2016 de délégation de signature à Madame Virginie LANDES, 
responsable du service d’appui aux ressources humaines (SARH) du Rectorat de 
Bordeaux.

20 RECTORAT de l’académie de 
Bordeaux

15/02/2016 20-Arrêté du 15/02/2016 de délégation de signature à Thierry LAVIGNE, Directeur de la 
direction du  conseil de la vie scolaire et des affaires juridiques (DCVSAJ) du Rectorat de 
Bordeaux.

21 RECTORAT de l’académie de 
Bordeaux

15/02/2016 21-Arrêté  du  15/02/2016  de  délégation  de  signature  à  Monsieur  Jean  MERPILLAT,
Directeur de la direction de l’enseignement supérieur et du contrôle interne et de gestion
(DESCIG) du Rectorat de Bordeaux.

22 RECTORAT de l’académie de 
Bordeaux

15/02/2016 22- Arrêté du 15/02/2016 de délégation de signature à Madame Caroline PREPOINT, 
Responsable du département expertise paye-pensions  (DEPP) du Rectorat de Bordeaux

23 RECTORAT de l’académie de 
Bordeaux

15/02/2016 23- Arrêté du 15/02/2016 de délégation de signature à Madame Hélène ROIDOR,  
Directrice de la direction des examens et concours (DEC) du Rectorat de Bordeaux.

24 RECTORAT de l’académie de 15/02/2016 24- Arrêté du 15/02/2016 de délégation de signature à Madame Frédérique ZOU-PERY, 
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Bordeaux Directrice des affaires financières  (DAF) du Rectorat de Bordeaux

25 Agence Régionale de Santé 
d'Aquitaine Poitou-Charentes

-- 25 – Liste au 31 décembre 2015 des renouvellements d'autorisations tacites relevant de la 
décision du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes,

26 Agence Régionale de Santé 
d'Aquitaine Limousin Poitou-
Charentes  (ARS ALPC)

05/02/16 26 – Décision du DG ARS ALPC portant autorisation d'exercer l'activité de soins de 
traitement du cancer dans sa pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers pour les 
pathologies gynécologiques au Centre Hospitalier Nord Deux-Sèvres sur son site de 
Bressuire

27 Agence Régionale de Santé 
d'Aquitaine Limousin Poitou-
Charentes  (ARS ALPC)

05/02/16 27 -  Décision du DG ARS ALPC portant autorisation de remplacement d'un scanographe
à  utilisation  médicale  de   classe  3  au  Centre  Hospitalier  Groupe  Hospitalier  de  la
Rochelle-Ré-Aunis 

28 Agence Régionale de Santé 
d'Aquitaine Limousin Poitou-
Charentes  (ARS ALPC)

05/02/16 28 – Décision du DG ARS ALPC portant autorisation de remplacement d'un scanographe
à utilisation médicale de classe 3 au Centre Hospitalier de Niort

29 Agence Régionale de Santé 
d'Aquitaine Limousin Poitou-
Charentes  (ARS ALPC)

05/02/16 29 – Décision du DG ARL ALPC portant autorisation de remplacement d'un scanographe
à utilisation médicale de classe 3 au Centre Hospitalier de Poitiers

30 Agence Régionale de Santé 
d'Aquitaine Limousin Poitou-
Charentes  (ARS ALPC)

05/02/16 30 - Décision du DG ARL ALPC portant autorisation de remplacement d'un tomographe à
émission de positons dans les locaux situés 26, rue du Général Dumont à La Rochelle

31 Agence Régionale de Santé 
Aquitaine Limousin Poitou-
Charentes (ARSALPC)

01/03/16 31 -arrêté n° 2016-3 -EHPAD RESIDENCE LES DAGUEYS-

32 Secrétariat général pour les 
affaires régionales de la région 
Aquitaine-Limousin-Poitou-
Charentes

04/03/16 32 -Arrêté modificatif relatif à la composition du conseil économique social et 
environnemental de la région Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes
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Insertion au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 

des renouvellements d’autorisations tacites relevant de la décision  
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes jusqu’au 31.12.2015 

(Articles L.6122-10 et R.6122-41 du code de la santé publique) 
 

Activités de soins et équipements matériels lourds 
(Articles R.6122-25 et R.6122-26 du code de la santé publique) 

 

* (N°1 - 2015) - Centre Hospitalier de Rochefort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 22 
octobre 2010 au Centre Hospitalier de Rochefort, représenté par son Directeur M. Pierrick DIEUMEGARD, 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 10 mars 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 11 mars 2016, soit jusqu’au 10 mars 2021. 
 

* (N°2 - 2015) - Centre Hospitalier de Rochefort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 22 
octobre 2010 au Centre Hospitalier de Rochefort, représenté par son Directeur M. Pierrick DIEUMEGARD, 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation de jour, est tacitement renouvelée le 10 mars 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 11 mars 2016, soit jusqu’au 10 mars 2021. 
 

* (N°3 - 2015) - Centre Hospitalier de Rochefort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 22 
octobre 2010 au Centre Hospitalier de Rochefort, représenté par son Directeur M. Pierrick DIEUMEGARD, 
d’exercer l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 10 mars 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 11 mars 2016, soit jusqu’au 10 mars 2021. 
 

* (N°4 - 2015) - Centre Hospitalier de Rochefort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 22 
octobre 2010 au Centre Hospitalier de Rochefort, représenté par son Directeur M. Pierrick DIEUMEGARD, 
d’exercer l’activité de soins de chirurgie en anesthésie ou chirurgie ambulatoires, est tacitement renouvelée le 10 
mars 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 11 mars 2016, soit jusqu’au 10 mars 2021. 
 

* (N°5 - 2015) - Centre Hospitalier de Rochefort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 22 
octobre 2010 au Centre Hospitalier de Rochefort, représenté par son Directeur M. Pierrick DIEUMEGARD, 
d’exercer l’activité de soins de gynécologie-obtétrique en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 
10 mars 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 11 mars 2016, soit jusqu’au 10 mars 2021. 
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* (N°6 - 2015) - Centre Hospitalier de Rochefort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 22 
octobre 2010 au Centre Hospitalier de Rochefort, représenté par son Directeur M. Pierrick DIEUMEGARD, 
d’exercer l’activité de soins de néonatologie hors soins intensifs (Niveau IIA), est tacitement renouvelée le 10 
mars 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 11 mars 2016, soit jusqu’au 10 mars 2021. 
 

* (N°7 - 2015) - Centre Hospitalier de Rochefort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 22 
octobre 2010 au Centre Hospitalier de Rochefort, représenté par son Directeur M. Pierrick DIEUMEGARD, 
d’exercer l’activité de soins de médecine d’urgence dans ses modalités structure mobile d’urgence et de 
réanimation, structure mobile d’urgence et de réanimation saisonnière, structure des urgences, est tacitement 
renouvelée le 10 mars 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 11 mars 2016, soit jusqu’au 10 mars 2021. 
 

* (N°8 - 2015) - G.C.S. « Imagerie Rochefort » à Rochefort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 29 
juin 2010 au G.C.S. « Imagerie Rochefort » à Rochefort, représenté par son Administrateur M. Pierrick 
DIEUMEGARD, de faire fonctionner un appareil d’imagerie par résonance magnétique nucléaire de marque GEMS 
de type OPTIMA XT d’une puissance de 1,5 Tesla, est tacitement renouvelée le 10 mars 2015 pour une durée de 5 
ans à compter du 11 mars 2016, soit jusqu’au 10 mars 2021. 
 

* (N°9 - 2015) - G.C.S. « Imagerie Rochefort » à Rochefort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 22 
octobre 2010 au G.C.S. « Imagerie Rochefort » à Rochefort, représenté par son Administrateur M. Pierrick 
DIEUMEGARD, de faire fonctionner un scanographe à utilisation médicale de marque GEMS de type BRIGHT 
SPEED ELITE EDITION 2210 EC de classe 3, est tacitement renouvelée le 10 mars 2015 pour une durée de 5 ans à 
compter du 11 mars 2016, soit jusqu’au 10 mars 2021. 
 

* (N°10 - 2015) - Centre Hospitalier de Niort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 
27 juin 2005, 14 décembre 2009 et 8 octobre 2014 au Centre Hospitalier de Niort, représenté par son Directeur M. 
Bruno FAULCONNIER, d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à domicile, est tacitement 
renouvelée le 29 mars 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 30 mars 2016, soit jusqu’au 29 mars 2021 (Aire 
géographique d’intervention : Cantons de Autize-Egray (sauf la commune de Cherveux), Frontenay Rohan 
Rohan, Niort-1, Niort-2, Niort-3 et La Plaine niortaise, et communes de Mougon, Sainte Blandine (canton de 
Celles/Belle), La Boissière-en-Gâtine, Les Groseillers, Mazières-en-Gâtine, Saint-Lin, Saint-Marc-la-Lande, Saint-
Pardoux, Verruyes (canton de La Gâtine),  Asnières-en-Poitou, Beauvoir-sur-Niort, Belleville, Boisserolles, Le 
Bourdet, Brieuil-sur-Chizé, Ensigné, La Foye-Monjault, Marigny, Mauzé-sur-le-Mignon, Paizay-le-chapt, Périgné, 
Priaires, Prin-Deyrançon, Prissé-la-Charrière, La Rochénard, Saint-Etienne-la-Cigogne, Saint-Georges-de-Rex, 
Saint-Hilaire-la-Palud, Thorigny-sur-le-Mignon, Usseau, Le Vert (canton de Mignon et Boutonne), Aubigné, 
Couture d’Argenson, Villemain (canton de Melle)). 
 

* (N°11 - 2015) - Centre Hospitalier de Melle 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 4 
avril 2010 au Centre Hospitalier de Melle, représenté par son Directeur M. Hervé MAURY, d’exercer l’activité de 
soins de médecine en hospitalisation à domicile, est tacitement renouvelée le 4 avril 2015 pour une durée de 5 
ans à compter du 5 avril 2016, soit jusqu’au 4 avril 2021 (Aire géographique d’intervention : Canton de Melle, et 
communes de Aigonnay, , Beaussais-Vitré, Celles-sur-Belle, Chenay, Chey, Fressines, Lezay, Messé, Mougon, 
Prailles, Rom, Sainte Blandine, Saint Coutant, Saint Médard, Sainte Soline, Sepvret, Thorigné, Vançais, Vanzay 
(canton de  Celles/Belle), Asnières-en-Poitou, Brieuil-sur-Chizé, Brioux-sur-Boutonne, Chérigné, Chizé, Ensigné, 
Les Fosses, Juillé, Luché-sur-Brioux, Lusseray, Paizay-le-chapt, Périgné, Secondigné-sur-Belle, Séligné, 
Vernoux-sur-Boutonne, Le Vert, Villefollet, Villiers-en-Bois, Villiers-sur-Chizé (canton de Mignon et Boutonne)). 
 

* (N°12 - 2015) - Centre Hospitalier de Saint-Maixent l’Ecole 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 4 
avril 2010 au Centre Hospitalier de Saint-Maixent l’Ecole, représenté par son Directeur M. Hervé MAURY, 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à domicile, est tacitement renouvelée le 4 avril 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 5 avril 2016, soit jusqu’au 4 avril 2021 (Aire géographique d’intervention : 
Canton de Saint-Maixent et communes de Avon, Bougon, La Couarde, Exoudun, La Mothe-Saint-Héray, 
Pamproux, Salles, Soudan (canton de Celles/Belle), Cherveux (canton Autize-Egray), Chantecorps, Coutières, 
Fomperron, Les Forges, Ménigoute, Reffannes, Saint-Germier, Saint-Martin-du-Fouilloux, Vasles, Vausseroux, 
Vautebis (canton de la Gâtine)). 
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* (N°13 - 2015) - Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne 
Site de Châtellerault 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 
26 avril 2010 et 9 octobre 2013 au Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne, représenté par son 
Directeur M. Jean-Claude COQUEMA, d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation de jour, est 
tacitement renouvelée le 26 avril 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 27 avril 2016, soit jusqu’au 26 avril 
2021. 
 

* (N°14 - 2015) - Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne 
Site de Loudun 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 
31 mai 2011 et 9 octobre 2013 au Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne, représenté par son 
Directeur M. Jean-Claude COQUEMA, d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation de jour, est 
tacitement renouvelée le 26 avril 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 27 avril 2016, soit jusqu’au 26 avril 
2021. 
 

* (N°15 - 2015) - Association pour l’Utilisation du Rein Artificiel en Poitou-Charentes 1, rue du Pré Médard à 
Poitiers 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 5 
juin 2010 à l’Association pour l’Utilisation du Rein Artificiel en Poitou-Charentes 1, rue du Pré Médard à Poitiers, 
représentée par son Président M. le Docteur Daniel PICAUD, d’exercer l’activité de soins de traitement de 
l’insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale dans ses modalités unités de dialyse médicalisées 
sises Centre Hospitalier Pôle Rein 40, avenue Charles de Gaulle à Niort et 13 bis, rue de Brossard à Parthenay, 
unités d’autodialyse assistées sises 29, rue Cailloux à Bressuire, Centre Hospitalier Pôle Rein 40, avenue 
Charles de Gaulle à Niort, et 13 bis, rue de Brossard à Parthenay, hémodialyse à domicile, dialyse péritonéale sur 
le territoire de santé des Deux-Sèvres, est tacitement renouvelée le  5 juin 2015 pour une durée de 5 ans à 
compter du 6 juin 2016, soit jusqu’au 5 juin 2021. 
 

* (N°16 - 2015) - S.C.M. « Tomodensitomètre et IRM Rochelais » à La Rochelle 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 14 
décembre 2009 à la S.C.M. « Tomodensitomètre et IRM Rochelais », représentée par son Gérant M. le Docteur 
Denis CHABASSIERE, de faire fonctionner dans des locaux situés 26, rue du Général Dumont à La Rochelle un 
appareil d’imagerie par résonance magnétique nucléaire de marque GEMS de type MIRI SYSTEM d’une 
puissance de 1,5 Tesla, est tacitement renouvelée le 7 juillet 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 8 juillet 
2016, soit jusqu’au 7 juillet 2021. 
 

* (N°17 - 2015) - S.A.S. « Scanner IRM Poitou-Charentes » à Poitiers 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 22 
octobre 2010 à la S.A.S. « Scanner IRM Poitou-Charentes », représentée par son Président M. le Docteur Philippe 
CHARTIER, de faire fonctionner dans les locaux de la Polyclinique de Poitiers à Poitiers un scanographe à 
utilisation médicale de marque PHILIPS de type INGENUITY de classe 3, est tacitement renouvelée le 21 juillet 
2015 pour une durée de 5 ans à compter du 22 juillet 2016, soit jusqu’au 21 juillet 2021. 
 

* (N°18 - 2015) - Centre Hospitalier Intercommunal du Pays de Cognac à Châteaubernard 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 2 
août 2010 et 20 mars 2012 au Centre Hospitalier Intercommunal du Pays de Cognac à Châteaubernard, 
représenté par son Directeur M. Jérôme TRAPEAUX, d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation 
complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit 
jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°19 - 2015) - Centre Hospitalier Hôpitaux du Sud Charente à Barbezieux 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Hôpitaux du Sud Charente à Barbezieux, représenté par sa Directrice Mme 
Christine MANEZ, d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement 
renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°20 - 2015) - Centre Hospitalier de Châteauneuf-sur-Charente 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Châteauneuf-sur-Charente, représenté par son Directeur M. Jérôme 
TRAPEAUX, d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 
août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
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* (N°21 - 2015) - Centre Hospitalier de Confolens 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Confolens, représenté par son Directeur M. Vincent YOU, d’exercer l’activité 
de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 
ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°22 - 2015) – Centre Hospitalier de La Rochefoucauld 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de La Rochefoucauld, représenté par son Directeur M. Guy-Michel CLUZEAU, 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°23 - 2015) – Centre Hospitalier de Ruffec 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Ruffec, représenté par son Directeur M. Hubert BOUGUERET, d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une 
durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°24 - 2015) - Centre Hospitalier de Jonzac 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Jonzac, représenté par son Directeur M. Jean-Yves JOURDAN, d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une 
durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°25 - 2015) - Centre Hospitalier de Royan 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Royan, représenté par son Directeur M. Philippe GIZOLME, d’exercer l’activité 
de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 
ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°26 - 2015) - Centre Hospitalier de Saint-Jean d’Angely 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Saint-Jean d’Angely, représenté par son Directeur M. Alain DEBETZ, d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une 
durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°27 - 2015) - Centre Hospitalier de Niort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Niort, représenté par son Directeur M. Bruno FAULCONNIER, d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une 
durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°28 - 2015) - Centre Hospitalier Nord Deux-Sèvres 
Sites de Bressuire, Parthenay, Thouars 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Nord Deux-Sèvres, représenté par son Directeur M. André RAZAFINDRANALY, 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°29 - 2015) - Centre Hospitalier de Melle 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Melle, représenté par son Directeur M. Hervé MAURY, d’exercer l’activité de 
soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 
ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°30 - 2015) - Centre Hospitalier de Saint-Maixent l’Ecole 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Saint-Maixent l’Ecole, représenté par son Directeur M. Hervé MAURY, 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
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* (N°31 - 2015) - Centre Hospitalier Universitaire de Poitiers 
Site de Poitiers 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Universitaire de Poitiers, représenté par son Directeur Général M. Jean-Pierre 
DEWITTE, d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 
août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°32 - 2015) - Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne 
Site de Châtellerault 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 2 
août 2010 et 9 octobre 2013 au Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne, représenté par son Directeur 
M. Jean-Claude COQUEMA, d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement 
renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°33 - 2015) - Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne 
Site de Loudun 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 2 
août 2010 et 9 octobre 2013 au Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne, représenté par son Directeur 
M. Jean-Claude COQUEMA, d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement 
renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°34 - 2015) - Centre Hospitalier de Montmorillon 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Montmorillon, représenté par son Directeur Général M. Jean-Pierre DEWITTE, 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°35 - 2015) - Clinique Saint-Joseph à Angoulême 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 à la S.A.S. « Clinique Saint-Joseph », représentée par sa Présidente Mme Laurence HOURTOULLE, 
d’exercer à la Clinique Saint-Joseph à Angoulême l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est 
tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 
2021. 
 

* (N°36 - 2015) - Clinique Richelieu à Saintes 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 à la S.A.S. « Clinique Richelieu», représentée par sa Présidente Mme Laurence HOURTOULLE, 
d’exercer à la Clinique Richelieu à Saintes l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est 
tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 
2021. 
 

* (N°37 - 2015) - Centre Hospitalier de Jonzac 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Jonzac, représenté par son Directeur M. Jean-yves JOURDAN, d’exercer 
l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une 
durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°38 - 2015) - Centre Hospitalier de Saint-Jean d’Angely 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Saint-Jean d’Angely, représenté par son Directeur M. Alain DEBETZ, d’exercer 
l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une 
durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°39 - 2015) - Polyclinique Saint-Georges à Saint-Georges de Didonne 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 à la S.A. « Société d’exploitation de maisons de santé», représentée par le Président de son Conseil 
d’administration M. le Docteur Jean-François BONET, d’exercer à la Polyclinique Saint-Georges à Saint-Georges 
de Didonne l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
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* (N°40 - 2015) - Centre Hospitalier de Niort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Niort, représenté par son Directeur M. Bruno FAULCONNIER, d’exercer 
l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une 
durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°41 - 2015) - Centre Hospitalier Nord Deux-Sèvres 
Sites de Bressuire, Thouars 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Nord Deux-Sèvres, représenté par son Directeur M. André RAZAFINDRANALY, 
d’exercer l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°42 - 2015) - Centre Hospitalier Universitaire de Poitiers 
Site de Poitiers 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Universitaire de Poitiers, représenté par son Directeur Général M. Jean-Pierre 
DEWITTE, d’exercer l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 
août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°43 - 2015) - Clinique du Fief de Grimoire à Poitiers 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 à la S.A. « S.A.E Clinique du Fief de Grimoire », représentée par son Président M. le Docteur Michel 
BODKIER, d’exercer à la Clinique du Fief de Grimoire à Poitiers l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation 
complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit 
jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°44 - 2015) - Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne 
Site de Châtellerault 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 2 
août 2010 et 9 octobre 2013 au Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne, représenté par son Directeur 
M. Jean-Claude COQUEMA, d’exercer l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est tacitement 
renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°45 - 2015) - Centre Hospitalier de Montmorillon 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Montmorillon, représenté par son Directeur Général M. Jean-Pierre DEWITTE, 
d’exercer l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°46 - 2015) - Centre Hospitalier Intercommunal du Pays de Cognac à Châteaubernard 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 2 
août 2010 et 20 mars 2012 au Centre Hospitalier Intercommunal du Pays de Cognac à Châteaubernard, 
représenté par son Directeur M. Jérôme TRAPEAUX, d’exercer l’activité de soins de gynécologie-obstétrique en 
hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 
2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°47 - 2015) - Centre Hospitalier de Niort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Niort, représenté par son Directeur M. Bruno FAULCONNIER, d’exercer 
l’activité de soins de gynécologie-obstétrique en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 
2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°48 - 2015) - Centre Hospitalier Camille Claudel à La Couronne 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Camille Claudel à La Couronne, représenté par son Directeur M. Luc THIEL, 
d’exercer l’activité de soins de psychiatrie en psychiatrie générale dans ses modalités hospitalisation complète, 
hospitalisation de jour, hospitalisation de nuit, placement familial thérapeutique, appartement thérapeutique, 
centre de post-cure, et en psychiatrie infanto-juvénile dans ses modalités hospitalisation complète, 
hospitalisation de jour, placement familial thérapeutique, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une 
durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
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* (N°49 - 2015) - Clinique de santé mentale Villa Bleue à Jarnac 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 à la S.A.S. « Clinique de santé mentale Villa Bleue », représentée par son Président M. Yann COLEOU, 
d’exercer à la Clinique de santé mentale Villa Bleue à Jarnac l’activité de soins de psychiatrie en psychiatrie 
générale dans sa modalité hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 
5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°50 - 2015) - Centre Hospitalier de Jonzac 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Jonzac, représenté par son Directeur M. Jean-Yves JOURDAN, d’exercer 
l’activité de soins de psychiatrie en psychiatrie générale dans ses modalités hospitalisation complète, 
hospitalisation de jour, hospitalisation de nuit, placement familial thérapeutique, et en psychiatrie infanto-
juvénile dans ses modalités hospitalisation de jour, placement familial thérapeutique, est tacitement renouvelée 
le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°51 - 2015) - Clinique Villa Hippocrate à Saujon 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 à la S.A.R.L. « Villa Hippocrate », représentée par son Gérant M. Tierry DUBOIS, d’exercer à la Clinique 
Villa Hippocrate à Saujon l’activité de soins de psychiatrie en psychiatrie générale dans sa modalité 
hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 
2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°52 - 2015) - Clinique Villa du Parc à Saujon 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 à la S.A.S. « Villa du Parc », représentée par son Président M. le Docteur Olivier DUBOIS, d’exercer à la 
Clinique Villa du Parc à Saujon l’activité de soins de psychiatrie en psychiatrie générale dans sa modalité 
hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 
2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°53 - 2015) - Centre Hospitalier de Niort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Niort, représenté par son Directeur M. Bruno FAULCONNIER, d’exercer 
l’activité de soins de psychiatrie en psychiatrie générale dans ses modalités hospitalisation complète, 
hospitalisation de jour, hospitalisation de nuit, placement familial thérapeutique, appartement thérapeutique, et 
en psychiatrie infanto-juvénile dans ses modalités hospitalisation complète, hospitalisation de jour, placement 
familial thérapeutique, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 
2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°54 - 2015) - Centre Hospitalier Nord Deux-Sèvres 
Sites de Bressuire, Thouars 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Nord Deux-Sèvres, représenté par son Directeur M. André RAZAFINDRANALY, 
d’exercer l’activité de soins de psychiatrie en psychiatrie générale dans ses modalités hospitalisation complète, 
hospitalisation de jour, hospitalisation de nuit, placement familial thérapeutique, appartement thérapeutique, et 
en psychiatrie infanto-juvénile dans sa modalité hospitalisation de jour, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 
pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°55 - 2015) - Centre Hospitalier Henri Laborit à Poitiers 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Henri Laborit à Poitiers, représenté par son Directeur M. Christophe VERDUZIER, 
d’exercer l’activité de soins de psychiatrie en psychiatrie générale dans ses modalités hospitalisation complète, 
hospitalisation de jour, hospitalisation de nuit, placement familial thérapeutique, et en psychiatrie infanto-
juvénile dans ses modalités hospitalisation complète, hospitalisation de jour, hospitalisation de nuit, placement 
familial thérapeutique, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 
2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°56 - 2015) - Centre Hospitalier Hôpitaux du Sud Charente à Barbezieux 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Hôpitaux du Sud Charente à Barbezieux, représenté par sa Directrice Mme 
Christine MANEZ, d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement 
renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
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* (N°57 - 2015) - Centre Hospitalier de Châteauneuf-sur-Charente 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Châteauneuf-sur-Charente, représenté par son Directeur M. jérôme 
TRAPEAUX, d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée 
le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°58 - 2015) - Centre Hospitalier Intercommunal du Pays de Cognac à Châteaubernard 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Intercommunal du Pays de Cognac à Châteaubernard, représenté par son 
Directeur M. Jérôme TRAPEAUX, d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est 
tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 
2021. 
 

* (N°59 - 2015) - Centre Hospitalier de Confolens 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Confolens, représenté par son Directeur M. Vincent YOU, d’exercer l’activité 
de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée 
de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°60 - 2015) - Centre Hospitalier de La Rochefoucauld 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de La Rochefoucauld, représenté par son Directeur M. Guy-Michel CLUZEAU, 
d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 
2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°61 - 2015) - Centre Hospitalier de Royan 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Royan, représenté par son Directeur M. Philippe GIZOLME, d’exercer l’activité 
de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour une durée 
de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°62 - 2015) - Centre Hospitalier de Saintonge à Saintes 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Saintonge à Saintes, représenté par son Directeur M. Alain DEBETZ, d’exercer 
l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour 
une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°63 - 2015) - Centre Hospitalier de Rochefort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 
31 décembre 2010 et 9 octobre 2013 au Centre Hospitalier de Rochefort, représenté par son Directeur M. Pierrick 
DIEUMEGARD, d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement 
renouvelée le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°64 - 2015) - Centre Hospitalier de Mauléon 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Mauléon, représenté par son Directeur M. André RAZAFINDRANALY, 
d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 
2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°65 - 2015) - Centre Hospitalier de Niort 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Niort, représenté par son Directeur M. Bruno FAULCONNIER, d’exercer 
l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 2015 pour 
une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°66 - 2015) - Centre Hospitalier Nord Deux-Sèvres 
Sites de Bressuire, Parthenay, Thouars 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Nord Deux-Sèvres, représenté par son Directeur M. André RAZAFINDRANALY, 
d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 
2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
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* (N°67 - 2015) - Centre Hospitalier de Saint-Maixent l’Ecole 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier de Saint-Maixent l’Ecole, représenté par son Directeur M. Hervé MAURY, 
d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 2 août 
2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°68 - 2015) - Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne 
Site de Châtellerault 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne, représenté par son Directeur M. Jean-Claude 
COQUEMA, d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée 
le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°69 - 2015) - Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne 
Site de Loudun 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Groupe Hospitalier Nord Vienne, représenté par son Directeur M. Jean-Claude 
COQUEMA, d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée 
le 2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°70 - 2015) - Centre Hospitalier Universitaire de Poitiers 
Site de Poitiers 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Universitaire de Poitiers, représenté par son Directeur Général M. Jean-Pierre 
DEWITTE, d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 
2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°71 - 2015) - Centre Hospitalier Universitaire de Poitiers 
Site de Lusignan 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 2 
août 2010 au Centre Hospitalier Universitaire de Poitiers, représenté par son Directeur Général M. Jean-Pierre 
DEWITTE, d’exercer l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 
2 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 3 août 2016, soit jusqu’au 2 août 2021. 
 

* (N°72 - 2015) - Association pour l’Utilisation du Rein Artificiel en Poitou-Charentes 1, rue du Pré Médard à 
Poitiers 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 
24 août 2010 et 20 mars 2012 à l’Association pour l’Utilisation du Rein Artificiel en Poitou-Charentes 1, rue du Pré 
Médard à Poitiers, représentée par son Président M. le Docteur Daniel PICAUD, d’exercer l’activité de soins de 
traitement de l’insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale dans ses modalités unités de dialyse 
médicalisées sises 9, rue Louis Jouvet à Châtellerault et 1, rue du Pré Médard à Saint-Benoit, unités 
d’autodialyse assistées sises 9, rue Louis Jouvet à Châtellerault et 1, rue du Pré Médard à Saint-Benoit, 
hémodialyse à domicile, dialyse péritonéale sur le territoire de santé de la Vienne, est tacitement renouvelée le 
24 août 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 25 août 2016, soit jusqu’au 24 août 2021. 
 

* (N°73 - 2015) - Centre Hospitalier Universitaire de Poitiers 
Site de Poitiers 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 18 
mai 2009 au Centre Hospitalier Universitaire de Poitiers, représenté par son Directeur Général M. Jean-Pierre 
DEWITTE, de faire fonctionner un appareil d’imagerie par résonance magnétique nucléaire de marque SIEMENS 
de type YERIO d’une puissance de 3 Tesla, est tacitement renouvelée le 22 septembre 2015 pour une durée de 5 
ans à compter du 23 septembre 2016, soit jusqu’au 22 septembre 2021. 
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* (N°74 - 2015) - Service d’hospitalisation à domicile 3, rue de la Providence à Poitiers 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 21 
mars 2011 à la S.A.S. « HAD de Poitiers », représentée par sa Présidente Mme Michèle ROJAT, d’exercer l’activité 
de soins de suite et de réadaptation non spécialisés adultes en hospitalisation à domicile, est tacitement 
renouvelée le 26 septembre 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 27 septembre 2016, soit jusqu’au 26 
septembre 2021 (Aire géographique d’intervention : Cantons de Chasseneuil du Poitou, Chauvigny, Jaunay-Clan, 
Poitiers 1, Poitiers 2, Poitiers 3, Poitiers 4, Poitiers 5, Vouneuil-sous-Biard et communes de Champagné-Saint-
Hilaire, Château-Garnier, La Ferrière-Airoux, Magné, Sommières-du-Clain (canton de Civray), Celle-Lévescault, 
Cloué, Coulombiers, Curzay-sur-Vonne, Jazeneuil, Lusignan, Rouillé, Saint-Sauvant, Sanxay (canton de 
Lusignan), Brion, Gençay, Saint-Maurice-la-Clouère, Saint-Secondin, Usson du Poitou (canton de Lussac les 
Châteaux), Avanton, Blaslay, Charrais, Cheneché, Cissé, Migné-Auxances, Neuville-de-Poitou, Villiers, Yversay 
(canton de Migné-Auxances), Château-Larcher, Iteuil, Marçay, Marigny-Chemereau, Marnay, Vivonne (canton de 
Vivonne)). 
 

* (N°75 - 2015) - Centre Hospitalier de Saintonge à Saintes 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 
15 mars 2003, 15 décembre 2009 et 27 mai 2014 au Centre Hospitalier de Saintonge à Saintes, représenté par son 
Directeur M. Alain DEBETZ, d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à domicile, est 
tacitement renouvelée le 5 octobre 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 6 octobre 2016, soit jusqu’au 5 
octobre 2021 (Aire géographique d’intervention : Cantons de Chaniers, Jonzac, Matha, Pons, Royan, Saintes, 
Saint-Jean d’Angely, Saint-Porchaire,  Saintonge Estuaire, Saujon, Thénac, La Tremblade, Les Trois Monts). 
 

* (N°76 - 2015) - S.C.M. « Société des Radiologues Libéraux de la Charente », 2, chemin de Frégeneuil à Soyaux 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 21 
mars 2011 à la S.C.M. « Société des Radiologues Libéraux de la Charente », représentée par son Co-Gérant M. le 
Docteur Philippe MADOULE, de faire fonctionner dans des locaux situés sur le site du Centre Clinical à Soyaux 
un appareil d’imagerie par résonance magnétique nucléaire de marque PHILIPS de type INGENIA d’une 
puissance de 1,5 Tesla, est tacitement renouvelée le 5 octobre 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 6 
octobre 2016, soit jusqu’au 5 octobre 2021. 
 

* (N°77 - 2015) - G.C.S. « Imagerie en coupe Nord Vienne » à Châtellerault 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée les 
14 décembe 2009 et 6 octobre 2011 au G.C.S. « Imagerie en coupe Nord Vienne », représenté par son 
Administrateur M. Jean-Claude COQUEMA,de faire fonctionner dans des locaux situés sur le site du Centre 
Hospitalier de Châtellerault un appareil d’imagerie par résonance magnétique nucléaire de marque SIEMENS de 
type AVANTO d’une puissance de 1,5 Tesla, est tacitement renouvelée le 18 octobre 2015 pour une durée de 5 
ans à compter du 19 octobre 2016, soit jusqu’au 18 octobre 2021. 
 

* (N°78 - 2015) - Association pour l’Utilisation du Rein Artificiel en Poitou-Charentes 1, rue du Pré Médard à 
Poitiers 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 21 
mars 2011 à l’Association pour l’Utilisation du Rein Artificiel en Poitou-Charentes 1, rue du Pré Médard à 
Poitiers, représentée par son Président M. le Docteur Daniel PICAUD, d’exercer l’activité de soins de traitement 
de l’insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale dans ses modalités unité de dialyse médicalisée 
sise route du Grand Maine ZA de Chantemerle Lotissement Les Tuileries 2 à La Couronne, unités d’autodialyse 
assistées sises 30, rue Albert Schweitzer à Châteaubernard et route du Grand Maine ZA de Chantemerle 
Lotissement Les Tuileries 2 à La Couronne, hémodialyse à domicile, dialyse péritonéale sur le territoire de santé 
de la Charente, est tacitement renouvelée le 7 novembre 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 8 novembre 
2016, soit jusqu’au 7 novembre 2021. 
 

* (N°79 - 2015) - Centre Hospitalier d’Angoulème 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 18 
mai 2009 au Centre Hospitalier d’Angoulème, représenté par son Directeur M. Hervé LEON, de faire fonctionner 
un tomographe à émissions de positons de marque PHILIPS de type GEMINI, est tacitement renouvelée le 8 
décembre 2015 pour une durée de 5 ans à compter du 9 décembre 2016, soit jusqu’au 8 décembre 2021. 
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* (N°25 - 2014) - Centre Hospitalier de Saint-Jean d’Angely 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 30 
juillet 2010 au Centre Hospitalier de Saint-Jean d’Angely, représenté par son Directeur M. Alain DEBETZ, 
d’exercer l’activité de soins de suite et de réadaptation selon les modalités suivantes : 
► Soins de suite et de réadaptation non spécialisés adultes, en hospitalisation complète, 
► Mentions de la prise en charge spécialisée pour les catégories d’affections suivantes : 
● Affections de l’appareil locomoteur adultes, en hospitalisation complète, en hospitalisation de jour, 
● Affections de la personne âgée polypathologique, dépendante ou à risque de dépendance, en hospitalisation 
complète, 

 
est tacitement renouvelée le 3 août 2014 pour une durée de 5 ans à compter du 4 août 2015, soit jusqu’au 3 août 
2020. 
 

* (N°65 - 2014) - Centre Hospitalier de Saint-Jean d’Angely 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 21 
décembre 2009 au Centre Hospitalier de Saint-Jean d’Angely, représenté par son Directeur M. Alain DEBETZ,  
d’exercer l’activité de soins de gynécologie-obstétrique en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée le 
21 décembre 2014 pour une durée de 5 ans à compter du 22 décembre 2015, soit jusqu’au 21 décembre 2020. 
 

 
ARS de Poitou-Charentes Direction de l’offre sanitaire et médico-sociale 31.12.2015 
















































